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VOIES ET MOYENS—LE BUDGET
L'honorable W. 8. FIELDING (ministre des Finances) :
Je propose que la Chambre se forme en comité des voies et moyens de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté.
En présentant ce huitième budget, je suis heureux, M. Le p 16 du l’Orateur, de pouvoir féliciter la Chambre de la continuatica fnue"*" °°2de la période de très grande prospérité dont le Canada jouit
depuis longtemps.
Récemment cependant les circonstances n’ont pas été aussi Ca. :s condifavorables qu’on aurait pu le désirer. La sévérité de l’h'ver, Her contes la grande quantité de neige tombée dans la partie certrale du bles,
Canada, les retards dans {ouverture de la navigation intérivure,
toutes ces choses ont jusqu’à un certain pe’: eu l’effe. de
troubler un peu le cours ordinaire des affaire<: mais cela ::e
sera que temporaire. Lein de nous plaindre de l'hiver, rous ; ie, canadien devons reconnaître qu’il a ses compensations, car un hiver froid est un bienfait. favorise les travaux de l’industrie du bois qui est si importante
au Canada. Le froid est dune un de nos meilleurs amis, et
l'hiver canadien une de nos meilleures ressources.
Il règne une certaine anxiété parmi les fabricants cana- pget. d'une 46diens, non pas à cause de la situation des affaires dans notre pression aux pays, mais plutôt à cause des conditions que quelques-uns sup- ©t##-Uris | posent exister ou devoir probablement se produire dans d'autres pays et particulièrement dans la grande république au sud de notre pays. Nos fabricants croient que les signes de dépression des affaires qui se sont manifestés dernièrement de l’autr- côté de la frontière se continueront, et qu’il se produira dans la république voisine une crise commerciale très grave dont les effets devront se faire sentir en Canada sous forme de concurrence plus active et illégitime. Nous ne pouvons nous bacher ces choses. Il nous faut en tenir compte dans la direc-
Situation financière de 1902-
Revenu, $66,037,- .
Dépenses, $51,-
Surplus, $14,345,- 166.17
Excédent du re-
. Plus que cela, je crois que si nous com rons la situation commerciale des deux pays aujourd’hui, celle du Canada sous un tarif modéré, est plus satintaisante que celle de la république voisine qui a le tarif le plus élevé du monde.
La perspective qui se présente doit être le sujet de sérieuses
ANNÉE FINANCIÈRE
La session dernière _ s’est terminée si tard que nous avons pu présenter à la Chambre avant la clôture du parlement les grandes lignes de la situation financière du pays pendant l’exercice qui venait de se terminer, et les comptes publics ayant été depuis déposés sur le bureau de la Chambre, il ne me sera pas nécessaire de faire plus qu’une allusion passagère à la situation financière de l'exercice términé le 30 juin 1903.
-J’ai évalué dans mon dernier budget les revenus de l’année à $65,000,000. Te revenu exact a été de $66,037,068.93, soit $1,087,068.98 de plus que je ne calculais.
Mn estimation de la, dépense a été très proche. Je l’estimais
” à 851,650,000; elle a été dé 851,691,902.76, soit $41,902.76
de plus que je caleulais.
Je prévoyais que nous aurions probablement dans les o rations de l’année un excédent de 813,350,000. Il a été $14,345,166.17, soit au delà d’un million de dollars de plus que je ne comptais. Cet excédent est le plus fort que nous
ayons eu dans l’histoire du pays.
Entre 1902 et 1903 le revenu a augmenté de $7,986,287.90 et la. dépense de 8932,510.79. Trop souvent, lorsque l’administration d’un pays ou de corps publics est favorisée d’excédents, il arrive que l’on voit une augmentation correspondante dans les dépenses, mais le gouvernement actuel, je suis heureux de le dire, ne s’est pas exposé à ce reproche en ces dernières années, car les chiffres que j’ai soumis à la Chambre montrent que bien que pendant l’année 1903 notre revenu äit dépassé
EXERCICE FINANCIER FINISSANT LE 30 JUIN
ERA PTS PIE REP 66,087,668 98 65,000,000 00 AE A Dépenses :........ ri 51,692,902 76 51,650,000 00 902 76 Excédent... .......... ee 905,106 17 Estimation trop basse du. revenu. .… 8 1,087,068 98 Estimation trop basse des dépenses. .: - .….: ...... ü LS 4100876 D Se Re ne RS ES Excédent estimé dans le discours du budget, 1908. ... .….. 912,360,000 00 Résultat dépassant l'estimation. ……. PNR JT 1 3
Par l’état suivant des principales sources de revenu durant Augmentation l’année on verra que l’augmentätion est partout satisfaisante: dans tous les
REVENU ET DÉPENSES DES POSTES
J’ai indiqué les différents services publics qui ont donné utats des posune augmentation de revenu, et bien que nous nous réjouissions t*#, encoura-
de voir d’aussi beaux résultats dans tous les services, je veux en mentioner un d’une façon toute particulière, parce que je crois que le.ministre qui a la direction de ce département mérite les plus grands éloges. Je veux parler de mon honorable ami le directeur général des Postes (sir William Mulock). Pendant de longues années le service de: Postes donnait de forts déficits.
Déficits convertis en excédents.
Déficit, 1896, $700,997.
se rappellera que l’ex-ministre des. Finances et d’autres Inembres de l’ex-gouvernement rétendaient qu’il était impossible
imi i poste! au Canada, parce que c’eût été, d’après eux, faire trop perdre au Trésor. ais mon honorable ami, l’honorable directeur général des Postes, pensait. autrement. Il croyait possible d'augmenter les revenus tout en donnant plus d'avantage au public. Nous connaissons tous le pas
manière de dire que nous avons réduit d’un million de dollars les taxes sur le peuple. Nous savons, M. l’Orateur, qu’une réduction d’un tiers à été faite dans le port ordinaire des lettrés ‘et à part cela une’ réduction importante dans ‘le tarif des :
Le déficit de l’année 1896, d’après les comptes publics, était de 8700,997. Un commissaire fit quelque temps après un règlement des comptes, et je crois que les chiffres du ministère des Postes différèrent un pou de ceux du ministère des
inances sont corrects, et je me sers de ces derniers. En 1896 il y avait done, ainsi que je l'ai dit, un déficit de 8700,997. I] Y avait aussi des déficits accumulés que lon dût payer avec des crédits spéciaux, mais ces chiffres n’entrent pas dans ce calcul, En 1897 le déficit fut réduit de
M. SPROULE: Qui fut payé Par un crédit spécial.
L’honorable M. FIELDING: Le crédit spécial ne s’appliquait qu'aux déficits accumulés.
M. SPROULE: Ce crédit spécial a été voté pour payer ce déficit.
: L’honorable M. FIELDING: Non; mon honorable ami (M. Sprouke) se trompe; le crédit spécial ne s’appliquait du’aux déficits accumulés pendant les années précédentes,
l'administration des postes donnait chaque année un certain déficit, ainsi que je l’ai montré par les chiffres que j’ai cités, mais il y avait, à part cela, des déficits accumuies, des paiements arriérés que mon honorable ami-le directeur Stbent ds Postes aeqüitta au moyen d’un crédit spécial. Puis, il recommença en neuf, RE
M. SPROULE: C'est ce que je dis.
L’honorable M. FIELDING: Ce crédit spécial a servi à
payer les déficits des années précédentes; il n’a rien eu à faire avec le dernier déficit dont j'ai parlé. -
M. SPROULE: Le crédit spécial payait tous les déficits jusqu’à date ? “th L’honorable M. FIELDING: Pas le dernier. déficit. dont j'ai parlé; il payait les déficits antérieurs à 1896, les déficits dént mon honorable ami le directeur général des: Postes n’était aucunement responsable, excepté que d’avoir à les payer.
‘M. SPROULE: O'est ce que je dis
L’honorable M. FIELDING: Le tablean suiyant donne les opérations du ministère des Postes pendant un certain nombre d’années:
Excédents,
En 1899, le déficit fut de $410,021 ; c’est l’année pendant laquelle eut lieu la réduction du tarif postal.
Ainsi que mon honorable ami le directeur général des Postes l’a fait remarquer déjà, si vous comparez service avec service, c’est-à-dire en omettant les dépenses nécessitées par le transport des dépêches dans les districts du Yukon et d’Atlin, l’année 1902 a donné un excédent; mais je prends les chiffres tels que je les trouve dans les comptes publics, et en comprenant dans la dépense de 1902 celle du Yukon et de l’Atlin, le service cette année-là donne encore un déficit de 8105,221. Mais en 1903, sans faire comparaison entre l'efficacité du service des postes d’autrefois et celui d’aujourd’hui, bien qne ces comparaisons seraient toutes à l’avantage du directeur général
Revenu et dépenses du ministère des Poses.
Déficit de $410,- 021 en 1899 lorsque la réduction du port des lettres eut lieu.
dé dr ec:
ï PRG "Rues
Dépenses de toutes sontes réduites de $2,-
224,228 en 1908.
Excédent net au ministère des
tats tels nous les trouvons dans les. com blics, nous avons cette année-là, au lieu d'un déficit de 87000 nous avions en 1896, lorsque lé port des lettres était encore à trois sous, un excédent de 8292,000, et cela malgré l’abaisseui représentait, d’après sir, Charles lle d'un million de’ dollars à la popu-
Il sera utile, pour aider à faire une comparaison de ros dépenses, de réunir dans un tableau toutes les dépenses de deux _— en regard, et en voici un que j'ai fait préparer dans ce buts .., :
Æ DÉPENSES BAUTRS DE 1902-S cowPantEs avec 1901-2.
ation.
lelgelgl]
‘à cette partie des écritures ; néanmoins, elle n’a pas d
ai
ANNÉE VINANCIÈRE 19084.
Quant à l’année finaneière qui doit se clore le 30 juin cou- Estimation pour
rant, elle-est suffisamment entamée pour nous permettre de pré- **%-4
voir d’une manjère assez juste quel en sera le bilan.
es +2 BORDEN : Puis-je savoir s’il est vrai que vous comm:nt tééohe
port + au crédit du fonds du revenu le prix de vente des terres ohne das te
fédérales sois que vous imputez sur le capital les dépenses de terres fédérales.
ce service.
L’honorable M. FIELDING : Nous n’avons pas — la comptabilité. Je n’affirme rien, mais je me demande si ces deux inscriptions sont bien régulières; quoiqu'il en soit, elles n’ont jomais produit d’effets sensibles sur la situation et nous n’avons modifié en rien les écritures. ! -
Æ RL ÉONDES: Éncœeit |
L'hunorable M. FIELDING : Voici : certaines dépenses du service des terres fédérales, causées par la colonisation. du Nord-Ouest et la création de nouveaux établissements, ont 6.6 imputées sur le capital. Nous avons suivi la coutume, bien que les recettes provenant des terres fédérales soient versées au foncs du revenu ordinaire... On peut probablement blâmer à juste titre la pratique suivie jadis comzne de nos jours en ce qui a trait
effet perceptible sur le résultat général que je viens d’esquisser.
Je constate avec satisfieticn que le revenu a continué à s’ac- Do ae croître pendant l'exercice en cours dont la majeure partie cst nue actif. i écoulée. Le tableau suivant met le revenu de: onze mois de l'exercice courant en regard de celui des onze mois de l’exercice
précédent. _—_
Douanes ...... .... ..
ET Chemins de fer Divers ....... ... <ee.e] 8,874,904 88 | 3,796,905 42 |............. . Total..…...........|67,725,383 40 | 62,718,117 39 | 5,670,735 45 78,001 48 78,001 46 Augmentation notto, En ous | ner 4,992,733 99
On voit que les recettes de la douane, de l’accise et des Augmentation ont augmenté d’une manière satisfaisante, tandis que 28 Te aus on de cettes provenant de diverses autres sources accusent une faible revenu. diminution. En somme, le compte du revenu ordinaire se solde
jusqu'ici par une augmentation nette de $4,992,733.99,
matif, $71,- 000,000,
Dépense ap-
proximative, ,000,
Excédent approximatif, $16,500,000.
Dépense sur le .
capital, approximative, $11,- 560,000,
dette, approximative, $7,- 500,000,
Revenu approxi-
Réduction de la |
de l'exercice, d’après mes prévisions, Canada de 87,500,000. F
PEER ANS
Soit approximativement. . . … ++ $71,000,000 00 Pour arriver à ce chiffre approximatif de $71,000,000, je me base sur les recettes perçues jusqu’à ce jour et je ne tiens aucun compte de augmentation qui pourrait se produire pen: dant le reste de l'exercice. Les causes que j’ai énumérées ont pu
ralentir le mouvement des affaires ; aussi Je n’alloue ri
Le 30 mai 1904, la dépense du revenu consolidé s'élevait à d'ici à la fin de exercice, elore nos comptes savoir, $12,781,931.12. Ainsi, Ja dé dis :ns, à $54,500,000, en chi
J’estime done 000.000 et la dépense imputab!
ron
sur le capital à la fin de l'exercice. D)
recettes À percevoir pendant le
#ugmentation possible des recettes jusqu’à la fin de }’
re ÈS Les recettes des chemins de fer nationaux se sont accrues
augmente, la dé- d’un cn plus de 820,000, mais J'eppréhende me trouver en
sum favorable, face d’une situation moins favorable lo le bilan des dépenses sera établi, car la rigueur de l’hiver a rendu l’exploitation de toutes les voies ferrées fort coûteuse et une forte a tutation des salaires de tous les travailleurs à l'emploi de l’In-
mai 1904.. 902,718,117. 29
intégrale imputable sur le fonds 841,623, nous dépenserons proba autant çae nous avons dépensé ]
diminué la dette nette du
en pour exerci
e calcule que blement pour ’an dernier, à pense intégrale imputable
sur le fonds du revenu consolidé s’élèvera à $54,355,491.79, i ds.
EXCÉDENTS
Favorisé du sort, j'ai à de temps à autre vous exposer le bilan des opérations de l’Echiquier fédéral pendant des années d’abondance, opérations qui se sont souvent soldées que par des excédents. Aussi, j’ai cru sage de récapituler les excédents des uit années pendant lesquelles le gouvernement du jour a été au timon des affaires. En, 1896-97, nctre première année d’admianne ent spams laquelle ve n’avons che nos coudées
es, ayant accepté une grande partie du budget préparé par 109 car immess ( eut un déficit de 8519,981.44, Ce Fat le dernier ; l’ère des déficits était clos, du moins en ce qui avait trait à notre sr des affaires. Eh bien, voici comment se
es
solde le bilan des opérations des huit dernières années : — Excédents. Déficit, | $ eo. 8 o.
Miss se iohr enr tetes tél srercsersemvrersliseunesense nr 519,981 44 Un OR PR CO 0 1,722,712 33 nn n con eueerte (récsttenuerurecretenre 4,837,749 00 RER 555 2. 55e duree. tee 8,054,714 61 MR enr semer er-cncvruesite vo vreitnurr 5,618,333 29 AR. 50 0e Pre snastiiere raser entre 7,291,398 06 MR ranepe spores es troetss tease 14,345,166 17 1908-4 (approximatif) .............. ...,........... 16,500,000 00
Total des 8 années.…........... ......... 708,400,078 96 | 519,981 44
Moins le déficit de 1896-7.. .... ... .. .... 519,981 44
Total de l'excédent net des 8 années... ..... 57,880,091 92
Moyenne de l'excédent annuel <TPRONERPTE | 7,235,011 40
Nos prédécesseurs, pendant les dix-huit années de leur administration des affaires publiques, ont été favorisés de quelques excédents et affligés de quelques déficits. Tous comptes tirés et la moyenne établie, on constate que l’excédent moyen a été de 8544,539.61 pendant les dix-huit années de leur règne et de $7,235,011.49 pendant les huit années de notre administration.
DETTE PUBLIQUE
Le chiffre de la dette nationale est toujours d’une importance extrême. Dans un pays relativement jeune comme le Canada, personne ne serait surpris d'apprendre que la dette publique accuse de notables augmentations. À plusieurs reprises, au cours de‘mes commentaires sur les réductions que nous avions effec-
: tuées, j'ai déclaré que dans un pays comme le Canada, un miujstre des Finances n’aurait pas à rougir d’avoir à confesser de-
Déficit de 1597, 9519,981.44. Le dernier déficit.
Excédent moyen de 1897 à 1904, $7,235,011.
Excédent moyen pendant 18 ans, $544,539.
Dans un jeune pays l'augmentation de la dette publique est une condition normale,
vant le parlement qu’il accroît le chiffre de la dette publiqre. Cela devrait âtre la chez une nation encore d’immenses
spas. «Le relevé suivant établit quélle à 06 notre dette depuis 1896 jusqu’aujourd’hui: ” : .: eh ET PE
ETAT DE LA DETTE NETTE
ee 14,111,296 56 196,290 23
FeHran 56 Réd 2e. LR I TE 1,084,908 66 Fee del In séduction I a de re ee En 20
La dette du Ca- Ainsi, nout aurons naja n'a pas :
. blic, après huit années révolues, qu'après avoir administré pen-
puis 6 ans dant ce laps de temps les affaires A: ni entrepris des tâches i € vastes amélioratiors, libéralement dépensé les
adversaires—péné-
reusement pourvu à toutes les exigences légitimes, nous n’avons Pas augmenté d’un seul dollar la dette da Canada. Au contraire, les chiffres prouveront qu’au bout de huit années, nous
t, ou de $135,624.20, Moyenne de la par année, tandis qu’elle s’était acerue de $
6,563,075, en moyena ne, par année, pendant les dix-huit années précédentes. 8 ans, $155,624, Ar :
RÈGLEMENT DE COMPTES AVEC ONTARIO ET QUÉBEC, ET SES RAp- PORTS AVEC LA DETTE NETTE, Etat de la dette Dans ces calculs concernant la dette nationale, je n’ai fait motte quoi catrer en ligne de compte que les opérati 6
i peut influer sur la dette comptes LA = enu compte. On se rappelle qu’à une Ééporjue bec, son effet 1n0ins avancée de la session, on s’est demandé quel effet peut j ro-
ne dire sur le chiffre de la dette nationale le règlement de compte —_— evtre les provinces et le gouvernement fédéral. J'ai alors de-
l'eslssles à
mandé à la Chambre de ne pas se l’idée m'était venue Add Fovite: visager te au point de vue de la dette n’était pas la bonne.. Après un plus mûr examen, je me suis convainou que nous nous sommes formés une opinion erronie de F'efet que ce règlement peut produire sur ls
ffre de la dette publique, mais je n’entreprendrai pes aujourd'hui une étude complète de ce problème.
Néanmoins, je communiquerai _ tard à la députation in mémoire préparé par les fonctionnaires de mon ministère et écablissant les rapports qui existent entre ces deux comptes.
Je dirai, en passant, que cette question est entrée dans le
province et, bien que les allocations faites à la plupart des provinces aient été immédiatement inscrites dans les.com publies, on a traité d’une manière différente les sommes affectées à Ontario et à Québec. Ces dernières n’ont pas été ajoutées à la dette mais imputées sur un’ compte différent, sanr pour cela changer le résultat; cependant, je crois ” notre comptabilité scrait plus régulière si nous agissions à + ee de ces sommes comme nous avons agi relativement aux allocations des autres provinces. —
On s’est demandé à différentes époques si elles constituaient un capital appartenant à chacune des provir. es ou si elles produisaient seulement une rente annuelle. J’ai toujours cru qu’il fallait les considérer comme un capital porté au crédit des provinces d’Ontario et de Québec, qu’il fallait imputer sur le comptc du Canada et dont ces provinces toucheraient l’intérêt tant que le gouvernement fédéral retiendra le principal. . .
Toutefois, lors du dernier règlement de comptes entre le gouverr:emeni {édéral et les provinces d’Ontario et de Québec, l’idée gre ces sommes portaient intérêt semble s’être présentée à l’esprit de nos comptables, Ils ont calculé la rente ou intérêt annuel sans faire entrer le principal en ligne de compté, et je suis maintenant convaineu que les principes de la comptabilité exigent que nous imputions ce principal sur la dette publique et que nous portions au crédit du Canada toutes les dettes actives.
Toutefois, je n’entends pas m’étendre sur ce sujet; je désire seulement signaler l’erreur commise par les comptables du ministère des Finances et dont la responsabilité m’incombe, cela va de soi, et par l’auditeur général lors de l’apurement de ces comptes.
D@ à l'acte de domaine de l'actualité à cause des crédits que le parlement du 4 Canada a accordés en 1884, à titre d’allocations aux différentes provinces. Certaines sommes furent pu au crédit de chaque
Ces sommes étaient-elles un tal, ou alent-elles une
annuité ?
Le ministère les a traitées comme annuité.
M. R. L. BORDEN: Est-ce de cela qu’il s'agissait lors d’un
débat antérieur, il y a deux mois environ, et le mémoire dont l’honorable ministre nous parle est-il le même qu’il a alors promis de déposer sur le bureau de la Chambre.
L’honorable M. FIELDING: Le sous-ministre était parti pour l’Angleterre et je déclarai qu’à son retour, je lui demanderais d'étudier la question et de préparer un mémoire. Il s’en
Environ $3,000,- 000 dus par les Provinces d'Ontario et de
Ce
L'état ne touche pas au
règlement des vieux comptes.
Intérêt net payé en 1903, $9,047,- 156, contre 99,182,429 en
blics pendant les huit années entières et le résultat se j'ai annoncé. De
latif à notre dette nationale produit
des intérêts que nous Payons les intérêts accrus mortissement et autres placemen
er derniers étaient inexacts sous ce ra mais la rectification aura lieu dans les comptes de l'exercice en cours. ,
.. M R. L BORDEN: Le ministre voudra bien Je déposer à brève échéance. Deux mois se sont écoulés depuis ques à fuit cette promésse,
L'honorable M, FIELDING: J'en ai divulgué plus je sont presque anal nn qe éclairelssements que je onne sont presque a com ceux sous-ministre fournir dans son mémoire. _ _
M. BELL: D' l’ancien mode de comptabilité, ces sommes semblaient uer le chiffre de notre dette; d’après le Nouveau auront-elles pour effet de la grossir!
aite au débit, mais pensant qu’il s’agissait d une rente annuelle, on ne l’a pas considérée he Pas très sensible.
Dans mes calculs d’aujourd’hui, j’établis le bilan des opérations financières
q tion, qui est une pure affaire de co ptabilité concernant des
Je ferai maintenant un relevé
du revenu et de la dépense pu-
ra celui que
INTÉRÊT NET pAyÉ SUR LA DETTE PUBLIQUE.
On constatera avec satisfaction l’e
* On retranche du montant
élevé à 810,509,420.00. Après avoir soustrait de cette somme, #1,870,000.56, Le rame l'intérêt accru sur le fonds d’amortissement et autres placements, il reste $9,134,429.34, montant net nécessair: pe le service de la dette. Le tableau suivant renferme le chiffre de l'intérêt payé pendant les années s"'bséqnéntes:
Ainsi, l’intérêt net de la dette a été de 89,047,186.13, en
1903, comparativement à $9,132,429.34. en 1896.
DETTE NETTE PAR TÊTE
Le relevé de la dette nette par tête n’est pas moins satisfaisant. Le chiffre de la dette totale ne donne probablement pas une juste notion de nos obligations à moins de le rapprocher des ressources dont le pays dispose pour les éteindre. Au fur et à mesure de l’accroissement de notre population, la dette pourra augmenter dans de fortes proportions sans alourdir le fardeau de nos obligations, attendu que la quote-parte afférente à chaque individu n’augmentera pas. Dans le tableau que je suis sur le point de communiquer à la députation, j’ai suivi une marche tant soit peu différente de celle que j’avais suivie dans une circonstance antérieure. Vû mon désir d’anticiper sur les événements, j’ai cru à propos de préparer un relevé indiquant le chiffre de la population à la même date, c’est-à-dire le premier juillet de chaque année. Le recensement a lieu au mois d’avril.
… En calculant la dette au mois de juillet d’après le chiffre de la population en avril, le résultat n’est pas aussi exact qu’on le désire. C’est pourquoi j’ai demandé au bureau des statistiques de préparer un état de la population le 30 juin de chaque année; quant au chiffre de la dette nette, c’est celui qu’aer \es comptes publics à la même date. J’ai obtenu les re : Jie vants à partir de 1891: ‘
L'accroisse-
ment de la population diminue
le fardeau de là dette.
L'intérêt sur la dette comprend l'intérêt
de toutes sortes.
prunts Payés comptant.
ns.
*APETLXima:; ve,
La fin de l'exercice est tellemen vons faire une estimation serrée, et
Nous comptons que le 39 juin 1904, la dette nette du Canada sera dé 846.69 par , Corine le tre le tablea comparativement à 450.61 pur tête, le 30 juin 1896.
le Mon onorable ami le ministre-des Do
que m’a fourstatistique, croyant que c’était ce que j'avais
FMPRUNTS ÉCHUS, ET BILLETS pu TRÉSOR EN CIRCULATION.
Pendant l'exercice écoulé, nous avons fait quelques remboursements d'emprunts ; j'en expliquerai les déteils, bien que la Chambre les connaisse déjà en partie.
M. R. L. BORDEN : J'aimerais savoir si, dans ces calculs Concernant la dette publique, mon honorable ami a fait entrer
ou ligne de compte les emprunts temporaires destinés au rachat d'emprunts échus.
L’honorable M. FIELDIMG: L'intérêt de la dette embrasse déboursés réels faits Pour le paiement de l'intérêt et, natnrellement, les emprunts temporaires.
premier octobre 1903, avait lion l'échéance prunts remboursables en louis sterling, à Londres :
TION
embourque la
calculs entrer rachat
brasse , natu-
IX em-
remboursable en
Rupert partie—£3,500,000—fut renouvelée au même taux et les por- per', payés.
teurs eurent la faculté à n'importe quelle date antérieure au ,z,500,000 de 80 avril 1906 d’échanger leurs coupons contre d’autres 08 l'emprunt 4 p. « tant 8 pour 100 d'intérêt et remboursables le premier juil
1898, sur le pied de £105 de cou 8 pour 11 pour chaque ans.
£100 de coupons AS pe 100, Cela équivaut à un emprunt à
. pour 100 cont à
HERESESSCSUEYE »
Le premier novembre 1908, l'emprunt 4 pour 100 de 1 couran est échu.
dix ans au taux de 100, En- _. au taux re À gum
un do 81,401,000—se prévalurent de cette offre; les autres furent remboursés.
Le premier avril 1904, l'emprunt garanti de la Terre de
Rupert, au montant de £300,000, portant 4 pour 100 d’intérêt, est échu et le premier mai de A
£&4,000,000 contractf en 1574 à 4 pour 100 est également devenu remboursab!..
même année, l'emprunt de
Les pu des coupons de l'emprunt de la Terre de £300,000 4e l'emrent remboursés. Quant à l'emprunt de 1874, une fente la
LU de 1874, prolonlet gte pour trois
Notre revenu nous a permis de diminuer nos obligations Revenu que pour
dans une large mesure sans nous mettre en état de les ét.indre un® partis de entièrement. _—
A l'heure qu’il est ik y a £1,000,000 valant de bons du
Trésor en circulation; c’est là toute notre dette flottante. Les bons du Trésor actuellement en circulation ont été émis aux dates et aux conditions suivantes:
Pour cent.
E) £:,000,000 billets ET Trésor cn 8 cirrulation.
£400,000 remboursables le 6 octobre 1904,
£145,000 remboursables le 6 octobre 1904, &.. .. .. ..
£400,000 remboursables le 7 novembre 1904, à.. … 456,000 remboursables le 7? novembre 1904, à.. .. .. ..
STATISTIQUE DU PROGRÈS DU CANAL
Les chiffres que j'ai cités prouvent l’excellence du crédit Diagrammes indu Dominion que la Chambre entière sera heureuse de consta- Sapant lac, ter, j’en suis certain. affaires du Ca- Ainsi que je lai fait dans d’autres circonstances, je don- "*# nerai un aperçu de ce qu’a été notre commerce depuis 1897 jusqu’à nos jours. Ces données frappent plutôt le rd que l’ouïe, et ces tableaux, je l’espère, ne seront pas dépourvus d'utilité. J’entrerai dans des détails que je résumerai tout
d’abord par périodes décennales :
TOTALITE DU COMMERCE
1873 ce ce se ses... 8217,801,208 1853.. 5.0 + 230,339,826 1893... . .. 247,638,620 1903.. oo 60 ve 00 00 ve ve 0 ve ve se ve ve 00 ve 467,064,685
ë TOTALITE ‘DES: IMPORTATIONS, DR de ne 2, GE de ee en RU JÉUE $129,011,281 1808 ., ., ..,, Poe eee on te de à vos” 120,074,268 : : nee de 00 éme ee see MLSI4E
TOTALITE DES EXPORTATIONS. * Dee ee ee 4 0 pre de tie à CEE
D D ie ns tentes ee ce 22,008,590 M RES + 47,3:8,417 DEPOTS DANS LES CAISSES D'EPARGNES FEDERALES ET DES
POSTES, (30 juin). :
Lis TE ee Re . $ 6,121,490 np I UE Sete eee ve ce out 26,219,107 ne — Féne ee eee. 41,849,665 rs mage 5 nn tete ee ce ve 60,771,129 30 avril, 1904... Fete te se eee ve. 60,445,322
DEPOTS DES PARTICULIERS DANS LES BANQUES AUTORISEES LU CANADA, (30 juin).
A RSS ET TETE es $ 67,:09,8 3 AR... DRE IE Er OS Er ee 98,308,436 he nt CS PR Eater ra 170,817,423 1903... .. FO tt ee ee ve ve ve ne 878,937,458 * 80 avril, 1904.. .. .. tes 54 + tte ce .. 405,157,450 ESCOMPTES, (30 juin).
LL Rs OR A D er $124,519,003 D PRÉ SL IE TE Te ee 178,728,321 CL FR EE RE TS T Vn N 225,929,793 is TON tt ee ee ve ve ce ve ce 406,184,738 30 avril, 1904.. .. ARC PR ne 447,970,492
CET
Ces calculs, beaucoup plus détaillés dans les diagrammes qui seront distribués, démontrent à notre grand plaisir l’im- Inense essor qu'a pris le commerce du Canada et la fabuleuse augraentation de ses importations, faits qui feront naître, j'en suis sûr, un sentiment de légitime fierté chez les députés à quelque parti qu’ils appartiennent,
- XOSPÉRITÉ py NORD-OUEST,
La prospérité Bien que
perl . ré. .AVOns lieu d’ê
Jouissante. qui a régné au Nord-Ouest. Tous les coins du pays ont des titres égaux à nos égards et tous, j'en ai la ferme conviction, reçoivent leur juste Part d: - attentions et des faveurs du gonvernement et du parlement ; cependant, ils n’offrent Pas tous des agréments et des avantages pareils aux immigrants en quête d’un foyer. Nos immenses territoires du Nord-Ouest ont Aux yeux de ceux qui veulent s'établir sur une terre des attraits
nous érité t des tion, goutous s en Ont raits
qu’on ne trouve pas dans les provinces de l'Est, et naturellement, mon honorable ami le ministre de l'Intérieur et les fonctiongaires. de son ministère s’occupent surtout de peupler les plaines désertes de l'Ouest. Je me demande si on se rend un comyÿte-bien exact de l’immense étendue des terres encore inoccupées de ces territoires. , Le Canada est un pays aux régions si vastes qu’il est parfois difficile de comprendre et de saisir limmensité de son territoire.
M. le docteur William Saunders, de la Ferme centrale, a Dr Saunders
traité de la question de la culture du froment au Canada, dans un essai remarquable paru dans le numéro d’avril de la “ Canadian Magazine ”, et il a fait une estimation de l’étendue des terres à blé disponibles dans l'Ouest. Voici ses calculs:
: Acres.
DID + en cu ne ve en ne veu on see 0 SUIS Assiniboïln.. .. .. .. :. oo oo ce ve ce oo ve ce + B0,000,000 Saskatchewan... .. :. .. «e ee 0e ve 0e ve ++ ++ ve 62,000,000 AJbOFTA.. 15.00 06 v6 ve de ve eve 000 ce ++ +e- 68,000,000 Total.. .. .. oo o ce 0e oo 00 ve e 0e +0 + 171,000,000
Le docteur Saunders ajoute :
On peut donc calculer que ce territoire, en tenant compte des terres impropres à l’agriculture, contient environ 171,000,000 d’acres de terre favorable à la culture, c’est-à-dire de terre dont la fertilité est suffisante pour être cultivée dans des conditions avantageuses.
Plus loin, le docteur Saunders étudie la question de savoir si le Canada est en état de suffire à l’alimentation de la mère
patrie, et ce qu’il en dit mérite d’être répété, même si cet écrit Manitoba
n’a pas échappé à l’attention des honorables membres de cette Chambre. L’écrit dont je parle est intituK*: “ Une prophétie plausible ” :
L'importation totale du blé et de la farine en Angleterre, pendant l’année 1902, équivaut à environ 200,000,000 de boisseaux de blé. Si le quart des terres arables du Manitoba et des trois territoires provisoires était ensemencé en blé, et si le rendement était égal à celui du Manitoba depuis dix ans, la production totale atteindrait 812,000,000 de boisseaux. Cela suffirait à la consommation intérieure d’une population de 30,000,000 d’habitants (en supposant que la populat:on du Canada aurait alors atteint ce chiffre) et il en resterait trois fois plus qu’il faut pour répondre aux besoins actuels de l'Angleterre. Ces calculs ne concernent que l’Ouest, il n’est tenu aucun compte des grandes provinces de l'Est. On peut donc en conclure qu’avant longtemps le Canada sera en mesure de suffire à sa consommation intérieure, de fournir à l’Angleterre tout le blé et la farine dont elle aura besoin, et en avoir encore dergrandes quantités à exporter dans les autres pays.
Avec une population rurale d’environ 400,000 dans les plaines de VPOuest, en 1909, nous avons produit plus de 67,000,000 de boisseaux de blé. Si on ajoute à cela le blé récolté dans Ontario et les autres provinces de l’est, on arrive avec un total de 93,000,000 de boisseaux: Ces chiffres sont des plus encourageants pour l’avenir du Canada comme pays producteur de blé.
estime à 171,- 000,000 d’acres les terres dans le Nord-Ouest propres au blé.
Dr. Saunders dit qu'un quart des bonnes terres du et des trois territoires provisoires peuvent produire assez de blé pour trois fois la demande locale et les besoins de la Grande-Bretagne,
Inscriptions de homesteads.
Ventes de terres des chemins de fer,
les résultats suivants :
e commencement <e |’ doute qu’à la fin de }” résultats obtenus.
es ventes de terrains par les com
Avec yn pays aussi étendu à notre disposition, nous pouvons légitimement supposer qu’il suffit d’en fai ‘connaître les ressources et les avan Pour y attirer les immigrants de toutes les parties du monde, Pendant longtemps les espérances
et nous récoltons aujourd’hui une abondante moisson et tout le monde sera bien forcé d'admettre
tain nombre d’entre nots ne voyaient pas d’un bon œil à une certaine époque, ont contribué mesure à l’avancement du Canada. L'’immigration, depuis huit ans, a donné
Années, Nombre.
1896 (année grégorienne).. .. eee ee ve ce ve ce ce 16,835 1897, = RS LS TN mire 21,914 1899 « = DR LE a 1900 (premiers six mois)... .. .. .. ve ve ve 23,895 1901 (année financière)... ,. .. PUNE er dev 6e see QE 1902 = ® RP ET TRS LS Et 1903 dj re RE NOR RE OR TR ee à 1903 (année grégorienne).. :. Pre + 134,170 Le pays d’origine de ces immigrants, en 1903, a été relevé comme suit:
Angleterre .. .. RSS CONSTANTE TETE ET «60,141 Europe continentale, .. net nurs -Œ Etats-Unis .. MP PES M ons 1e de . 46,183
Nous avons le Plaisir de constater la même: activité depuis
année courante et nous n’avons aucun année nous pourrons nous féliciter des
oici
Maintenant un relevé des inscriptions de h, nestead depuis 1896: :
Année civile.
HRRFAR RE RENE Re + 1,857
RAR ENS Corte Re 4,848 rer
RSR RER eee Se es de 5 6,899 Le ACT RTE ETES TT ETS 7,850 1. RP = RÉ TE D en Rire en UN mnte de ets «5 = ME MR
RE . 82,682 Comme preuve des progrès accom
plis, voyons le resultat ies ins de fer
pagnies de chemin
ous pounaître les rants de spérances sont pas Forts déaison ou s ont été
relevé
puis ucun * des
tead
tat fer
qui ont reçu des subventions en terre, et par la C i la Baie d'Hudson : Sr de opt
.. Années, . Acres. Prix.
Minis Le 108,016 $ 261,338 1903 (année financière).. .. .. .. .. 1,229,011 14,651,157
LA SURTAXE ALLEMANDE
L'an dernier, M. l’Orateur, nous avons introduit dans notre ;, suriaxe alelégislation fiscale un changement important, que nous avons mande reste en cru nécessaire à la protection des droits du Canada. Nous 7°
avons considéré qu’une grande nation ne nous traitait pas avec
la justice que nous étions en droit d’en attendre, et à notre corps
défendant, nous avons établi ce qu’on a appelé la surtase alle-
mande. : Je r’ai rien à ajouter. sur cette question, pour le
moment, et je me bornerai à signaler à l’attention de la Cham-
bre l'effet de cette surtaxe sur le commerce des deux pays.
Avant J’établissement de cette surtaxe lesexportati-us de l’Alle-
magne au Canada allaient en augmentant; sous l’empire du
nouveau tarif, non seulement cette marche ascendant a pris fin,
mais il y a eu une décroissance marquée. é
Pendant les dix mois écoulés, du ler juillet 1902 au 30 La surtaxe a avril 1903, le total des marchandises imposables importées restreint les 1md'Allemagne au Canada, pour la consommation, a été de $8,- Fans 648,600, tandis que pour la période correspondante de l’exercice en cours ces importations n’ont été que de 85,367,162, soit une diminution de $3,281,438, ou 38 pour 100.
Pour faire mieux ressortir les effets de cette surtaxe, il 174,000,000 11n’est pas hors de propos de dire un mot du sucre brut. Au pe fe mere cours du dernier exercice le Canada a importé d'Allemagne t‘:. :n 1903 174,000,000 de livres de sucre brut, mais depuis l'imposition , 5." portés de la surtaxe il ne nous en est pas venu une seule livre de ce depuis la sur-
Yout notre sucre brut rs est __ des Antilles reg Commerce décompris la Guyane anglaise. importations pendant les tourné aux Anx sais be à 30 avril de l'exercice courant ont été de ‘"° ""slaiss. 188,000,000 de livres. Pendant la période correspondante de l'exercice précédent, nos importations des Antilles anglaises avaient été de 46,515,355 de livres, et celles de la Guyane anglaise, d’environ 23,000,000 de livres, contre 188,000,000 de livres importées pendant la période correspondante du présent exercice,
La statistique constate | la surtaxe a aussi eu pour effet Importations de diminuer l'importation des lainages, cotonnades et soieries, 4e lalnages, ainsi que des articles en fer et en acier. Je n’ai rien à ajouter sojerkes, fer et sur la question, si ce n’est que nous déplorons d’avoir été mis acier affectées dans l’obligation de recourir à ce moyen, mais nous sommes re persuadés que dans l’ensemble il a été favorable au Canada et a attiré sur nous l’attention du monde entier. Je crois que, de consehtement universel, il est admis que notre action était
amplement justifiée.
LE TARIF EST ux BON. TARIF DE REVENU, AVEC UNE CERTAIN PROTECTION INDIRECTE. . =
Tarif actuel est Voilà maintenant se Satisfaisant, À
tout prendre, Quelques changements sont faits cette
gauche qui professent à l’en-
us avancées que les membres € la droite.
z CLANCY: Quelle chose abominable que cette protecti a 4 :
ici Par notre tarif et qui font des affaires considérables. Qu'ils
ssi d'immenses fabriques suffisante de Protection incidente et qu?
RÉGIME DE FAVEUR ACCORDÉ À L’ANGLETERRE, L'utilité du sys- Le tarif de 1897 a été Surtout caractérisé tème de faveur
est reconnue ce. tion. Je veux parler du régime de faveur à Puis longtemps. terre,
Par une innovaccordé à l’Angle-
s poli.
tiques étaient d’accord sur ce point et considérai ‘hose très désirable Padoption d’un régim mère patrie et ses colonies, De te coloniales avaient eu lieu et avaie E
dans ce sens, mais Pour une raison on Pour une autre, rien m'était fait. Pourquoi? Parce que l’Angleterre, À cette épo-
que du moins, ne pouvait pas accepter la Proposition qui lui était faite.
CERTAIN
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arif, pris
Il a été t preuve orte u, > e vue, il ation de t à l’ennembres
protec-
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IOV£-
igle-
glejuis 0!1une » Ja ces ur ien
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+r Nos adversaires
à leur égard en disant qu’ils ont combattu l’idée d’accorder une commerciale à l'Angleterre, sans-obtenir de la mère patrie ‘uné concession équivalente. Nons étions convaincus que toute tentative dans ce sens n’aboutirait à rien et qu'il était impossible de secouer le peuple anglais par de semblables méthodes. : Nous avons alors décidé que la meilleure chose à faire pour le Canada était de prendre l'initiative et d’attendro les résultats. Dans le discours que j’ai eu l'honneur de prononcer devant le parlement, pour annoncer cette politique, je disais :
Il faut que quelqu'un commence, et nous proposons que ce soit le Canada qui ouvre la voie.
Maintenant, si l’on jette un regard sur l’histoire de ces huit Le résultat a eu
: . : ,: : : . beaucoup de redernières années, je crois qu’il est permis de dire que le Ca rar ar
nada, en prenant l'initiative sur cette grave question, a accompli un acte qui a eu un énorme retentissement dans tout l'empire britannique. Même dans les colonies qui n'étaient pas encore, en mesure de suivre notre exemple, notre politique a | provoqué la plus vive admiration, et on a admis partout qu’en agissant ainsi le Canada avait fait beaucoup pour la cause de l'empire, à
Mais cette politique a aussi eu des résultats matériels. Résultats Bien que l'Angleterre n’ait pas formellement adopté une poli- matériels. tique de préférence commerciale à notre égard, nous avons très certainement profité des relations d’affaires plus cordiales qui ont existé entre les deux pays. La grande colonie de la Nouvelle-Zélande a imité notre exemple en accordant un régimo de faveur à la mère patrie. Ilya quelques mois avait lieu à Bloemfontein une conférence des différentes colonies de l’Afrique du Sud. La Colonie du Cap, le Transvaal, la T -désie orientale, la colonie de l’Orange et le Natal étaient r ntés à cette conférence.
I1 fut décidé, en principe, de suivre l’exemple donné par
spectifs de ces colonies prissent des mesures nécessaires ponr Su vréttmettre ce vœu à exécution. Cela a été fait, et nous savons aujourd’hui au’à partir du 1er juillet prochain le régime de
faveur pour l’Angleterre et les possessions anglaises sera pro-
clamé dans toutes les colonies de Afrique du Sud.
Quant à savoir si cette préférence commerciale sera en tous L'Afrique-Sud points conforme aux conditions qui existent ici, C’est ce qu’il suit l'exemp'e nous faudra étudier plus tard. Tout ce que je réclame, pour ‘* Cansés, le moment, c’est que le Canada, en prenant l'initiative »n 1897,
a inauguré un cours ‘ d'idées qui devait avoir d'énormes con. séquences pour le sêts de l’empire britannique dans le monde entier.
Cependant, c’es. ,.obablement daus la mère patrie ellemême que les résultats acquis ont été les plus considérables.
politiques n’ont pas partagé notre manière Le Canada oude voir sur cette question. Je ne crois pas me montrer injuste re la marche.
ARRET e La Nouvellele Canada, mais il fallait d’abord que les vvernements re- Zélande a aic7-
M. Chamberlain et la conférence coloniale de
Les deux partis au Canada font un en faveur du principe,
Dans la Grande- Bre: les partis sont divisés,
Nous comprenions parfaitement, en 1897, nous ne pouvic nous attendre que le. peu ‘adopteruit du jour ndemain une politique ucoup d’Anglais consi dérai comme incompatible avec politique traditionnelle de } - ee oem Pre nn dE quelque ann P.
t assez longtemps l’i t faire peu on pas progn “Angers sdmirte anne du Canad
Il est assez curieux de constater u’à l’ouverture de la co: férence coloniale de 1902 M. wi i i
re mis au courant des di ions qui ont eu lieu ensuite Pour ma part, je suis convaincu qu'à la fin des débats M Chamberlain était devenu un partisan enthousiaste de la pré férence et avait formé le Projet de la faire réussir, si c'était possible. :
Nous savons ce qui s’est passé depuis. Quelques mois après les débats de la conférence, M. Chamberlain annonçait publiquement son intention de faire tous ses efforts pour faire triompher cette politique dans le Royaume-Uni. Pour pouvoir mettre son programme à exécution il sortit du cabinet et organisa une série d’assemblées retentissantes, dans tout le pays. Il se trouve maintenant que les deux Partis en Angleterre sont divisés sur cette question et qu’on en a fait une question politique.
Cela est regrettable, et nous Pouvons dire qu’il n’en est pas ainsi au Canada. Nous Pouvons différer d'opinion sur les détails, mais je n’hésite pas à dire que les deux grands partis — au Canada sont virtuellement d'accord sur le principe
Br
ais la mère patrie les divergences sont très prononcées, et la lutte est engagée entre les deux partis. A l’heure à est le parti libéral anglais est virtuellement unanime à
sent, et que nous ne saurions peut-être Comment accueillir, dans le moment, mais en tant qu’il s’est fait le champion de la
ne pouvions du jour au ON i
si c'était
nois après ait publiour faire r pouvoir t et orgale pays.
erre sont question
n est pas sur les ls partis e prindifférer moyens le fond
pris de la faire triompher en il a toutes nos sympathies, et nos souhaits les plus sincères.
Les détails de cette politique et les opinions de M. Chamber. lain sur d’autres questions sont des choses qu’on entend discuter tous les jours, mais sur lesquelles le gouvernement canadien n’a à se prononcer. Je ne prévois pas de changement dans
‘attitude de l’Angleterre, sur cette question, d’ici à quelques Pas de change-
années. Je suppose qu’elle pourra être encore discutée de temps Gt Pour quel-
à autre, mais on n’y RÉ ss pas autant d'importance qu’il core, mais la
y a quelques mois. us ais qu’on ne s’y trompe Une question de cette enver- lettre morte.
gure, qui touche aux intérêts impériaux par plus d’un côté, qui
a pour champion convaincu et enthousiaste un homme de l’habi-
leté et de la force de caractère de M. Chamberlain, ne dispa-
raîtra pas définitivement de la scène, bien qu’on ne puisse pas
raisonnablement en attendre de résultats immédiats.
Alors, quelle doit être notre attitude? Elle peut être modi- Quelle aoit fiée par les évènements. Nous voulons réserver notre liberté être l'attitude d’action pour l’avenir, mais je crois que pour le moment le parti le plus sage est de s’en tenir à la préférence dans l’espérance qu’elle deviendra nlus générale dans les différentes parties de l’empire et qu’avec le temps le peuple anglais lui-même la comprendra mieux et finira par l’adopter.
Quelques-uns se sont peut-être demandés si le Canada ne de- Attitude définie vrait pas faire encore quelque chose pour affirmer le principe ge Er + 1 cncore une fois; mais mon opinion est de ne rien faire de plus Autres mesures pour le moment, et de s’en tenir à ce qui a déjà été fait. pese
L’attitude du Canada a été clairement définie à la conféren- % pe ad ce coloniale, et bien que la politique du gouvernement ait été dis- rl À cutée ici dans ses moindres détails, personne ne nous a encore tp reproché notre attitude sur cette question à Londres. Mainte- Aro nant que la pee est devenue une question de combat entre coul les partis, il est naturel que nous hésitions à nous prononcer.
Nous sommes parfaitement libres de dire ce que nous préférons pour le Canada et d'ajouter que nous croyons que la préférence commerciale serait une politique avantageuse à l'empire. Mais puisque nous savons qu’elle est devenue une question de controverse entre les partis politiques anglais, je considère qu’il serait déplacé de notre part d’intervenir et de nous déclarer en faveur d’un parti contre l’autre. Contentons-nous de bien définir notre position, comme nous l’avons fait par le passé. Le parti ministériel, dans cette Chambre, est en faveur d’un tarif de préférence . Nous croyons que tout en différant sur certains détails, la gauche est d’accord avec nous sur le principe et cela nous permet de dire au ee anglais que le Canada est unanime à favoriser la doctrine d’une préférence commerciale. Pour le moment, nous devons nous en tenir à cela.
politique du Canada, per l’a adoptée comme sienne et a entre-
Quelques changuess dans je À (] de revision gé-
aérale, Une vtude so1- Eneuse est n6- Cessaire,
Bases sur Jesquelles doit se faire la revision du tarif,
Un tarif général maximum et minimum, et la préférence britannique,
Tarif minimum pour les Pays dont les tarifs sont peu élevés,
changements à roposer cétte ann.
mais sans pat m2. de reviser mätéiellement le tarif, Be:
coup d'articles, je pourrais même dire, la plupert de articles ç i et
intérêts furent consultés et une foule de renseignements pré
cieux furent recueillis. Avant de remanier le tarif dans 80:
ensemble, il serait peut-être de refaire ce travail, et dan 1 d’
en que le gouvernement ne soit pas prêt à faire à présent une revision détaillée du tarif, rien ne nous empêche de prévoir les ents qui pourraient être faits.
À l’heure qu’il est, nous avons virtuellement trois tarifs: le
Nous avons actuellement un tarif maximum et un tarif minimum, si je Puis m’exprimer ainsi, et au-dessous de cela encore, nous avons le tarif de faveur accordé à l'Angleterre.
omme je viens de le dire, je crois qu’il serait bon de conserver ces distinctions dans notre tarif, et même de leur donner
—je ne veux Pas dire que ces Pays nourrissent des sentiments d’hostilité à l'égard du Canada, mais 1e dans l’administration de leurs propres affaires ils adoptent
Tout en nous abstenant d’imposer des droits excessifs, nous Pouvons parfaitement dire que ce tarif devrait être considérablement plus élevé que celui que nous serions disposés à appliquer aux pays qui nous accordent des conditions raisonnables et modérées,
Le tarif général minimum qui Correspondrait au tarif actuel, serait appliqué aux Pays dont les lois fiscales ne sont pas hostiles au commerce cana <D, AUX pays dont :es tarifs douaniers sont peu élevés,
tration favorans, ils e tarif
; nous idéraapplinables
ctuel, stiles sont
La aeshenlle rs annee .
pl utement protestionnistes n’ont e traités comportant te clause de We astion la plus fsvoriole, a _rencontrerons pas de difficultés de ce chef,
pliquons à l’Allem quer aux pays peu disposés à entretenir des relations commerciales avec le Canada. Nous aurions un tarif minimum pour "!°s. _ pas plus libéralement disposés à notre égard et enfin un tarif e
quelles nous pourrions décider de l’accorder. cette manière, tout en nous mettant en garde contre les excès, mais en faisant une distinction entre les pays qui tiennent à faire du commerce avec le Canada et ceux qui n’y tiennent pas, nous porurons avoir un tarif qui, dans tous ses détails, sauvegardera les intérêts du Canada.
de nous permettre de statuer à l'égard lier. Bien souvent l’application d’une règle générale présente traités séparsdes difficultés. Actuellement, nous accordons à l'Angleterre une "*1tdiminution d’un tiers sur tous les articles, et il peut se présenter des cas où cette règle, dans la pratique, ait des résultats autres que ceux que nous avions en vue. Dans certains cas, nous pouvons faire cette concession d’un tiers; dans d’autres nous pour-
’il faudra tenir com
des traités comportant
Sans doute plus favorisée, mais les
et je crois que nous ne
Nous aurions dons un tarif élevé, comme ah = DOUS AP- Préférence bri-
rence pour l’Angleterre et les possessions anglaises aux- Je crois que de
M. R. L. BORDEN: Je ne sais pas si j’ai bien compris
l'honorable ministre. Prétend-il que nous devrions appliquer un tarif plus élevé aux pays qui nous appliquént un tarif plus élevé, bien qu’il soit le même pour tous les pays.
L’'honorable M. FIELDING: Oui, c’est ce que j’ai voulu
dire. Dans le cas où un pays nous traiterait avec une injustice manifeste, nous pourrons toujours avoir recours à une législation spéciale, comme nous l’avons déjà fait.
e viens d’exposer serait Sous un tel
tarif, les articles seront
Un des avantages du mode fiscal que À :
’un article, en particu-
rions accorder plus d’un tiers. Il serait donc préférable d’avoir dans notre tarif général une colonne indiquant les droits maximum, et une autre, les droits de faveur ; à la suite de chaque article, :l serait dit quelle serait la différence entre les deux tarifs et en quoi consisterait la préférence. Voilà, à mon sens, les données d’après lesquelles il faudrait procéder à la revision du tarif.
CERTAINS CHANGEMENTS DANS LE TARIF D'URGENTE NÉCESSITÉ
Quel que soit l’intérêt que présentent ces considérations spé- 11 faut traiter se des questions
culatives, il nous fant prendre la situation telle qu’elle est. Nou avons à nous occuper de l’état de choses présent, et à régler des questions urgentes, réservant pour une occasion prochaine la question d’une revision plus générale et plus détaillée—je pourrais presque dire pour la prochaine session, mais dans tous les cas, aussitôt que les études nécessaires auront été faites.
et
actuellement, et nous pourrions l’appli- gr 4 à
ses colo-
urgentes.
Les établisse.
ments ne sont
EE rne,
L'industrie des Jainages souf.
Draps, etc., 90 Pour cent,
Droit sur ja ficelle et les cordages importés de la Grande-
INDUSTRIE DES LAINAGRS.
J'ai annoncé ts. aujourd’hui, Je li des la Te suis à croire que la plupart des re que l’on fait au ta concernant
ustrie, n’ont 7" leur raison d’être, Je veux dire qu’il n’y avait pas de tari ca i — fabriques des difficultés dans me mer _ se sont _— après les renseignements qui m'ont été ournis, je puis dire que _ un seul de ces établissements n’était administré avec la Prudence et l’économie qui sont indispensables en ces temps de des - ition à outrance, est à supposer qu’ils ne sont pas tous pourvus d l'outil. le plus perfectionné et qu'ils n'étaient Pas tous en mesure de tirer tout l'avantage possible du tarif actuel,
industrie des lainages est sérieusement affectée par la Concurrence, ct nous avons décidé d’y remédier Par un changement dans le tarif.
Ces arguments nous ont été exposés avec beaucoup de preuves à l’appui, et nous sommes portés à croire qu’ils ne sont pas dénués de fondement. Voici de quelle manière nous avons décidé de remédier à la situation : le tarif actuel sur la classe de ma dises que je dési erai sous les noms de draps, tiveeds, tissus pour habits et pardes 85 2 100, et le tarif de faveur accordé à l’Angleterre réduit ce
flanelles, couvre-lits et courtes-pointes, qui formeront un groupe à part.
’hui, Je 6 à croire DnCernant dire qu’il ombre de trouvées.
puis dire 6 avec la temps de
3 l'outil.
Mesure e—et je ous ont
ges est | décidé
e et de de quace soit, les lai- | camecontre préten- 1 laine
su pé-
tarif de préférence, Ce tarif est inférieur à celui que vou- protagne, 20 draient imposer même les partisans les plus déterminés des tarifs + ee modérés et nous proposons d’a un droit rinimum de 20 ** pour 100 ad valorem sur ces a inportés s.as l'empire du tarif de préférence accordé à l'Angleterre. Ce changement concerne la ficelle et les cordages mais ne touche pas au privi mme les pêcheurs, et ne s’applique pas non plus à la celle d” = Sur les articles que je viens de mentionner, la préférence La prétérence que nous accordons était peut-être trop élevée, mais sur d’autres, Vriéinique sur peut être aussi à propos d'accorder une plus forte préférence. cles sera aug- Sur les articles en faïence, porcelaine et autre terre à grès, Pine ete. le droit actuel est de 30 pour 100, avec une réduction d’un tiers 15 p. c. au lieu quaud ils sont importés d'Angleterre, ce qui le met à 20 pour ‘% 2° P. 0. 100. Nous proposons d’abaisser ce droit à 15 pour 100, de sorte que la préférence, au lieu d’être d’un tiers, sera de la moitié.
PORCELAINE ET VERRE À VITRE
Nous appliquons le même procédé au verre à vitre qui est Verre à vitre, 7 actuellement frappé d’un droit de 20 pour 100, avec une réduc- ?33°".1"" de ticn d’un tiers, lorsqu'il est importé d'Angleterre. Nous proposons de réduire les droits sur le verre à vitre importé d’Angleterre, à 7} pour 100.
Dans ces deux cas, la préférence accordée à la Grande-
Bretagne est augmentée, alors qu’elle est diminuée pour les lainages de qualité inférieure.
CHANGEMENTS DIVERS, GLACES BISEAUTÉES, ETC
Le n° 330 du tableau A comprend un groupe d’articles, Seaux et cuvetdont nous voulons retirer les seaux et cuvettes 5n bois, qui 5°%,%° Pois, 25 seront désormais classés sous la dénomination d’articles en bois, et les rendre sujets à un droit de 25 pour 100 au lieu de 20 pour 100.
Nous ajoutons un nouvel article au n° 323 du tableau A. Valeur mini- Il s’agit des droits sur les voitures. Dorénavant, la valeur pognon minimum des boghies découverts sera fixée à $40, et celles des boghies fermés sera fixée à $50.
Aucun étalon ou jument ne pourra entrer dans le pays, si Etalons et jul'animal n’a pas une valeur d’au moins $50. | _— ir
Le n° 203 du tableau A se rapporte aux droits sur les que $50; exclus. articles en verre importés dans certaines conditions. Pour les qiaces biseauarticles de qualité supérieure, il y a actuellement trois tarifs. rs Je parle ici des glacxs biseautées, employées par les fabricants. sur les glaces Le tarif va actuellement de 25 pcur 100 à 35 pour 100. Nous pour la fabrice avons décidé qu’il y aurait dorénavant un quatrième tarif de rotrs. 20 pour 100, qui s’appliquera aux glaces biseautées de pas plus de 7 pieds carrés, c’est-à-dire appartenant à la catégorie de celles dort on se sert dans la fabrication des miroirs. A venirjusqu’à présent, : : ainsi qu’on a pu nous le démontrer, le tarif de préférence accordé à l’Angleterre causait certains dommages
roit sur
question souvent discutée,
L'industrie qu Pétrole mérite considération.
L'huile à meilleur marché Pour le consommateur, sans nuire à l'industrie du Pétrole.
Deux intérêts à conduire, les raflineurs et les producteurs,
RÉDUCTION prs DROITS SUR L'HvILE RAFFINÉE— PRIME sur L'HUILE CRUE,
Chaque fois que la question de revision du tarif est venue devant cette Chambre, aucun article n’a été, je cro us dis- _ celui du pétrole. Cela n’a, du reste, rien d'étonnant, car
classes pauvres, et dans les Campagnes c’est le mode d’ universel, Depuis’ de longues
ambre, de demander je rappel des droits qui frappent cet article de première nécessité, Ce serait ]à sans doute une innovation qui serait fort goûtée par les Consommateurs; mais ji] y # Un autre côté de la question à considérer, et ceux qui sont
parle pas ici seulement des membres du gouvernement, mais de
et si le rappel des droits devait avoir pour effet d: ; diner cette industrie, je suis sûr qu’il n’est Personne en cette Chambre qui ne regretterait amèrement d’avoir pu prêter la main à amener un semblable résultat.
Ce que nous voulons faire, c’est réduire les droits sur le pétrole de telle sorte que les consommateurs Paicront moins
être. Nombre 6 gens semblent croire que cette industrie est aux mains d’une seule compagnie, du genre de la fameuse Compagnie “ Stan-
possédant la grande raffinerie de Sarnia. Mais, en réalité, il y a deux intérêts bien distincts à per ici en considération :
dans les rafiincries, Ils sont simplement Producteurs de matière brute. De sorte qu’il s’agit d'établir co qui est plus AVantageux, au point de vue du tarif, pour l’industrie des raff neurs du Canads, et sous quelles conditions Ja production dm Pétrole brut peut être maïntenue en ce pays.
La question est devenue d’autant plus difficile à résoudre que l’industrie du Pétrole brut semble péricliter depuis quelques
1h du
udre ques
années. Malheureusement, la ction du pétrole brut n’a aucune tendance à la hausse. À sans doute autrefois que
l'imposition des droits sur le pétrole donnerait un grand essor
à la production du eng brut, et que nous en arriverions
même à pouvoir un jour suffire à nos propres besoins, Muis
nous avons été ee Lam Depuis quelques années, la pro-
duction du pétrole brut a toujours été en diminuant, et bien
que nous a au Canada plusieurs raflineries considérables,
ces stlules sont loin de mettre sur le marché la quantité de
pétrole qu’elles pourraient épurer. La question qui se pré-
sente est de savoir à quelles conditions nous pouvons uire
suffisamment de “pétrole brut pour suflire aux bsoins des raffi-
neurs, tout en ne commettant aucune injustice vis-à-vis de ceux
qui ont mis leur argent dans l’industrie de la production du
pétrole brut.
Nous en sommes venus, r cela, à la détermination jugustrie du ped’aider les producteurs de pétrole brut à l’aide d’une prime, qui troie aidée scra ici de 14 cent de chaque gallon de pétrole brut provenant "1e Sallon. + des puits du Cana Cela ne sera pas une lourde charge pour le Trésor. Je vais établir une comparaison entre ce que nous allons donner de cette façon, et ce que le public recevra d’une autre façon. Le droit sur le pétrole rafliné, quand ce gouvernement est arrivé au pouvoir, était de 6 cents par gallon et nous l'avons abaissé à 5 cents. Nous allons partager ce droit en re c’est-à-dire que ce droit sera à l'avenir de 24 cents par pétrole reduit à ga 07. galion.
Cela nous donnera une réduction de 50 pour 100 sur le pet de la rétarif actuel, et de 58 pour 100 eur le tarif en vigueur quand äuction pour la ce gouvernement est arrivé aux affaires. Voyons quel effet P°P#'ation. aura cette réduction au point de vue financier. La consommation de pétrole purifié et de naphte, au Canada, pour l’annéo civile 1903, a été comme suit:
Pétrole du Canada.. .. 4 44 4e 0e oo ve ve oo ve Pétrole des Etats-Unis... .. ,, 4, oo © oo oo ve ve
l'article canadien.
M. HENDERSON: En théorie, oui.
L’honorable M. FIELDING: Non seulement en théorie, mais de façon absolument certaine, parce que si le prix n’était abaissé que pour un produit et non pour l’autre, cet autre produit ne serait pas consontmé. Ainsi done, l’effet de cette réduction sera d’abaisser immédiatement le prix du pétrole dans toutes les raffineries du Canada, or es différentes com-
tion au pareillement.
Pagnies distributrices suivront l'exemple, puis à leur tour ‘marchands détailleurs, jusqu’à ce que le produit arrive mains du consommateur, $';
Sp consommation du Canada représente 2 nada, 25,755,480 705,450 gallons, et la d &allons.
Gain net au con 225,789 sous forme de primes.
En outre, le public se trouve à bénéficier de l’avan. combustible az!* sidérable de l
épargner au public 8648,886. Payons une prime q sur l’huile brute produite au Canada, laquelle production s’e élevée l’année dernière à 16,852,64n O
exemption accordée à lhuile à combustible, uont industrie fait maintenant un
nd usage. On retirera en Outre avantage de la réduction de tous les droits sur tous ler Ainsi, les bougies en paraffine sont 25 pour 100 ad valorem, et la paraffine est aussi réduite de 30 Pour 100 à 25 pour 100 ad valorem. Les huiles d'éclairage de ca rie supérieure sont réduites de 25 pour 100 à 20
Pour 100 ad valorem. Le pétrole brut, de | envi supérieure, Jusqu'ici taxé 2} centins
M. OSLER: L’huile employée dans les usines À gaz scra.t. elle sur la liste des exemptions ?
L’honorable M. FIELDING: Oui, excepté celle de catégorie supérieure. Si cette huile a déj i de purification, e centin par gallor 2a lieu e 2} centins. Sous sa forme brute el
MÉLASSE DE PAYS ADMIS À LA PRÉFÉRENCE BRITANNIQUE ADMISE EN FRANCHISE
leur tour les t arrive aux lé consommacelui-ci aussi le que le conf actuel, non uit canadien résente 25, ar gallon va e prime que luction + = remarquera it brut, ne lieu que la mmation, y 8 donc ici ous forme ra à payer tte somme li. Le n. Fe bible, uont etirera en r tous ler ffine sont : la parafvalorem.
duites de brut, de , ne sera e pétrole
\Z sera-t-
de catéiCrment aa lieu droits.
DIVERS ARTICLES TRANSFÉRÉS À\ *A LISTE DES EXEMPT
Nous ajoutons aussi à la ‘ito des exempaons nombre articles transd'articles qui n’ont pas par eux-miws une grande importance, ee. mais qui ont. une certaine importance »i 1 les rattache aux industries auxquelles ils se rapportent. Ainsi, on nous a demandé de comprendre, parmi les animaux exempts de droits, les chèvres importées pour l’amélioration de la race. On nous Chèvres a aussi demandé d’exempter de droits l’huile de baleine, parce Savon d'huile que cet article est fort en usage parmi les pépiniéristes, et nous 4° baleine.
y avons consenti. Nous avons aussi consenti à mettre sur la
liste des exemptions l’acide hidro-fluo-silicique, dont les mineurs Acide niarofont un grand usage pour la fonte des minerais. Nous avons fu°-silicique. aussi cru rendre service à tous ceux qui font de la photographie, Mie sé en exemptant de droits le papier basique ordinaire enduit de que pour la baryte pour albuminer ou sensibiliser, ainsi que des verres de Photographie. certaines dimensions pour la préparation des plaques sèches. anus Pêches. Jusqu’ici ce papier avait eu à acquitter un droit de 35 pour
100, alors que les verres étaient taxés 20 pour 100. Aucun de
ces articles n’est fabriqué au (‘anada, et nous sommes portés à
croire qu’en les exemptant de Uroits nous allons contribuer à
développer au Canada une industrie importante.
La perte de revenu est ici insignifiante, car il s’importe peu de ces deux articles, ét, je le répète, nous pouvons ainsi contribuer à introduire au Canada une industrie importante.
On nous a aussi demandé de mettre sur la liste des exemp- cuitures dè tions ce que l’on nomme les cultures de ferments destinées à la ferments. fabrication du beurre, et c’est ce que nous nous proposons de faire.
Nous désirons aussi que les presses à imprimer, appartenant presses d'imà une catégorie non fabriquée au Canada, et qui acquittent ac- primerie. tuellement un droit de 10 pour 100, entrent dorénavant en franchise.
Les machines appartenant à une classe non fabriquée au Ca- Machines pour nada, et importées pour le tissage de la toile, entreront doréna- à fabrienvant en franchise. Nous avons tout lieu de croire que cela contribuera à développer parmi nous-l’industrie du lin.
Nous mettons aussi sur la liste des exemptions des machines machines pour appartenant à une classe ou espèce non fabriquée au Canada, le _——— pour la fabrication de certains articles en cuivre. Ces articles amicles de atsont actuellement sur la liste des exemptions et nous voulons vre. aider les fabricants en exemptant dorénavant leurs machines.
Nous nous sommes rendus à la demande des dentistes en ex- Dents artifcielemptant dorénavant de droits les dents artificielles. 5
A la demande des cultivateurs, nous avons aussi inclus, Jus de quassie. armi les exemptions, le jus de quassie, qui est en usage pour pulvérisations,
Pétrole cru, à Nous exemptons dorénavant de droits le pétrole brut, e me huile À combustible et à éclairage, d’ Ou moins, à 60° d = v# 1e le mL Nous demand
au Canada, L Machines Dour , + lavér l'or,
Péce non fabriquée au Canada,
travaux d'exploitation des alluvions aurifères, sera prolon; dusqu’au 1er Juillet 1905.
CIANGEMENTS QUI NE CONCERNENT QUE L
Il y a encore un ou de nes Pas aux droits mais seu it
"ADMINISTRATIO
ux changements, Qui ne se rattache lement à l'administration du départ € rayer tous les moi troisième ligne. Il s’agit ici d * À venir jusqu’à présent, chaque déclars
tion d’entrée devait être a
fi une dépense inutile, et que | amplement suflisants, Nous demandons donc de rayer la clause relative à ce certificat anglais.
Y à un autre amendement à l’item du tari Il ” droits sur les spiritueux, s Ï fl au tarif même. I] s’agit tout simplement d’un détail d’adminis- Hill tration.
APPAREILS PHILOSOPHIQUES, Appareils Philo- Li sophiques mieux .
définies, vant:
tem 462 du tableau B est abrogé et remplacé par le sui-
préparations Philosophi.
uteilles les contenant, , lorsqu'ils seront spé-
Par ordre de toute s0t constituée ou établie uniq
ordre de tout collège, académie, Canada, et non pour la vente, subordonné aux règlemen ra Je ministre des Douanes.
SOIE POUR LES CRAVATES
Fabricants de Les fabricants de Cravates nous ont représenté qu’ils avaient pénrés a f— à subir certains désavantages, ressemblant beaucou eur Le DrOit jai déjà parlé
d'importer la ma
le brut, et les ume
le 40 Ben ité spécifique.
r la liste des
its pour l’eau 10n fabriqué.
ise.
eils d’une esivement aux
ra prolongée
NISTRATION.
> rattachent du départeus les mots agit ici de ue déclaraat anglais, 8 certificat portateurs 16 sont ici r la clause
ernant les De ce soit ’adminis-
r le sui-
hilosophintenant, ront spétoute s0ent dans ou litté- > ou par ment au prescri-
Vaient « dont à-Jire eterre alors pays
auxquels la préférence ne s'applique pas. Nous demandons done que dorénavant les tissus de soie soient frappés d’un droit spécial de 10 pour 100, quand ces tissus seront importés par des fabricants de cravates d’hommes pour être employés dans leur propres établissements, sous la réserve de l’application des règlements qui seront édictés par le ministre des Douanes.
LE DANGER DES MÉVENTES
Voilà, M. l’Orateur, tous les détails se rapportant aux changements que je viens vous soumettre. Mais il reste cependant autre chose à prendre en considération, et qui est de la plus grande importance. Au fur et à mesure que les années s’écoulent, de nouvelles conditions se présentent, et c’est le devoir du gouvernement et de tous les membres du parlement d’observer de près ce qui passe et d’adapter notre tarik à ces nouvelles conditions. Dans le commerce de l’univers, bien des choses se sont produites depuis quelque temps. et les pays ayant des tarifs très élevés doivent surtout nous intéresser tout particulièrement.
Nous ne pouvons pas faire face à ces nouvelles conditions, en nous contentant d’avoir de longues discussions académiques sur les principes du libre échange ou du protectionisme. On cite fréquemment ce mot de M. Cleveland, présenté dans une occasion mémorable, et qui peint bien la situation: “ Nous avons à faire face à une condition, et non à une théorie.” Il en est de même aujourd’hui pour nous. Nous devons reconnaître cette vérité dans le domaine des ” - fiscales comime dans toutes les autres, et je répète que bie: ses se sont produites depuis quelque temps dont il impo. . lus haut point que nous prenions bonne note.
Dans les pays ayant un tarif modéré, et dans les pays libreéchangistes, comme par exemple la Grande-Bretagne, ces conditions perturbatrices existent rarement. Dans la Grande-Bretagne, les affaires se font d’une manière rationnelle; on y vend à bénéfice, et ce qu’on appelle ici les ventes à sacrifice sont pour ainsi dire là-bas chose inconnue.
Mais, M. l’Orateur, il n’en saurait être de même dans les pays ayant un tarif élevé. T1 semble même que les monopoles ct les trusts soient la conséa .+ inévitable de ces tarifs extra-
vagants. Les monopoles et les trusts peuvent sans doute exister
ailleurs, mais ils sont surtr t dans leur élément là où les tarifs sont les plus élevés. N. . voyons aujourd’hui que les pays à tarifs élevés ont adopté cette méthode de commerce, consistant en des ventes à sacrifice, qu’on désigne sous le nom de “ dumping.” C'est-à-dire qu’un trust, une fois qu’il a obtenu le monopole du marché, n’a rien de plus pressé que de chercher à écouler coûte que coûte les marchandises qu’il a en mains, moy2nnant quelque considération que ce soit. Les pertes lui importent peu; l'important est de vendre et de s’assurer un marché. Je
me rends parfaitement compte que les vrais libre-échangistes,
c’est-à-dire ceux s’attachant plus à la théorie qu’à la pratique des choses, peuvent ici nous répliquer: ‘“ Pourquoi se préoccuper
Le tarif doit
s'adapter aux
nouvelles conditions.
Dans les pays à tarif modéré les conditions perturbatrices existent rarement.
Dans les pays
à tarif élevé ces
conditions re-
grettables exisut.
Méventes ou ventes a sacrifice.
de cela ; n’avons-nous pas l’avan &râce à ces ventes à sa fice, de pouvoir acheter bon marché f” Cette réplique aurait n, si On pouvait TOUS garantir que ces conditions de bon ma é se maintiendraient indéfiniment. Si l’on Pouvait obteni:
rions peut-être sagement en fermant 208 fabriques et en consa crant nos énergies à autre chose,
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Cher les pots cassés. ette façon Purement artificielle de nous &csurer un bon rovisoire, n’est ce ose que nous devrions approuver ou encourager en quoi que ce soit Les ventes à C’est ce fléau des ventes à sacrifice que nous voulons mainte- Sacrifice sont un
nant extirper une fois pour toutes. Peut-être sera-t-;] à propos de montre de faire remarquer ici que les neuf dixièmes des plaintes qui ments, - LU .
tres pays. Nos amis de la gauche, je n’en doute pas, n’hésite- Tont pas rion plus à reconnaître qu’il faut en finir avec ce fléau du “ dumping.” Nous ne différons que sur les moyens à employer. Le remède qu’ils invoquent Consist» en une augmentation générale du tarif Il est possible qu’ils n’iraient Pas si loin, si l’occasion leur en était offerte, mais c’est là ce qu’ils demandent. Ce qu’ils veulent, c’est nn tarif élevé, Nous croyons, Ses ventes à sa- nous, que ce serait là un principe vicieux. Ces ventes à sacricrifice ne sont ’off:
n 3 DAS iqout ma re En et un remède Provisoire peut être ici pleinement raire.,
que par des droits de douane, comme Par exemple certains articles en fer, la limitation sera 15 pour 100 ad valorem. La sur
ntes à sacri- 16 aurait du e bon marait obtenir, us seraient , nous agit en consa-
ayer fort e de nous hose que soit Far propos ntes qui À sacrif même.
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taxe s’appelle un droit spécial, et c’est ainsi que cette surtaxe est désignée dans nos résolutions. Pour ce qui est des autres ar-
ticles, la limite est 50
ur 100 des droits actuels, subordonnée
à ces deux conditions : dans un cas, ou dans très peu de cas semblables, la limitation est que la surtaxe ne devra pas dépasser 15 pour 100, et dans l’autre cas elle ne devra pas dépasser la moitié
des droits da douane.
M. R. L. BORDEN: L’honorable ministre vaudrait-il être assez bon de nous dire en quoi consiste actuellement la loi ? J'avais cru qu’il y avait déjà, dans notre tarif, certaines dispositions visant ces ventes à sacrifice. Je ne suis pas très familiarisé avec tout cela, et j’aimerais être mieux informé.
L’honorable M. FIELDING: Je suis heureux que mon Différences honorable ami ait attiré mon attention sur ce point. Le loi ac-
tuelle stipule que dans le cas où des marchandi été évaluées à leur pleine valeur, droits sur leur pleine veleur.
article dont la valeur est de
Supposons, par exemple, qu’un
8100 ait été entré à $80, vous pou-
vez imposer des droits sur la totalité des $100. Vous vous trouvez alors retirer une véritable surtaxe, sur la différence entre les
deux valeurs. Avec la nouvelle modification sons, vous retirez la différence même: Cest-à-dire ticle est vendu $80 alors que la valeur marchande en est de $100,
vous ne pouviez retirer jusqu'ici votre droit de 30
que nous propo-
que si un ar-
ur 100 que
sur ces $20 supplémentaires, au lieu que la modification que nous proposons nous permet de retirer non seulement les droits sur ces $20, mais les droits entiers, ce qui représenterait les $20 mêmes, subordonnés à cette restriction que la surtaxe ne devra pas dépasser la moitié des droits. Ainsi, si le droit est de 30 pour 100, la surtaxe ou droit spécial ne devra pas dépasser 15 pour 100, et les droits entiers ne
pourront pas dépasser 45 pour
Ce que nous voulons obtenir, c’est d'imposer comme surtaxe un droit sur la différence entre la valeur véritable et la valeur déclarée. Mais nous mettons une limite à cela, comme il y a des limites à toutes les autres taxes quelconques. Nos renseignements nous portent à croire que la moyenne des ventes à sacrifice effectuées au Canada représente environ 15 pour 100. En certains cas, il y a plus que cela, et en d’autres il y a moins; mais tous nos renseignements nous porte:t à croire que ces ventes illégitimes et injustes représentent une différence d’environ 15 pour 100,°et la surtaxe que nous imposons couvre à peu près cette moyenne. Il y a en outre une clause spéciale visant les tentatives qu’on pourrait faire pour éluder le paiement de ceuce surtaxe. Les 1 solutions que nous vous soumetions donnent pleins pouvoirs au ministre des Douanes, à un receveur le douanes, ou à tout officier de douanes—mon honorable ami le ministre des Douanes me dit que je ferais
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Dans le cas où le &ouvernement serait informé, Par un rapport du ministre des Douanes, qu’on cherche à é i
luder le Paiement dudit droit spécial en expédiant des marchandises en Consignation sans qu'aucune vente ait été conclue avant l'expédition, le
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Dans le cas où le montant entier des droits Spéciaux n'aurait ras été payé sur les Marchandises importées, ]a déclaration d'entrée de ces marchandises sera modifiée et la différence sera payée à Ja demande du es,
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Le ministre des Douanes pourra aussi édicter tous les règle- Règlements par ments qu’il jugera nécessaires pour la mise en vigueur de toutes 1e ministre des
dispositions, et il est stipulé en outre que la surtaxe ne s’appliquera pas aux marchandises assujetties aux droits d’accise, lesrs marchandises restent complètement en dehors de tout ce
M. HAGGART: Avant que l’hono -le ministre reprenne son siège, je désirerais soir une répouse à cette question. Supposons qu’un importateur aille aux Etats-Unis, où il achète pour 875 de marchandises valant, disons 8100. Il entre ces marchandises au Canada, en déclarant cette valeur de #100. Mais il ne les a payées que #75, ou même $50. Comment allezvous faire, en un cas semblable ?
L’honorable M. FIELDING: Nous chercherions à savoir quel est le prix ordinaire de vente, aux Etats-Unis, pour le consommateur aux Etats-Unis.
Le prix ordinaire de vente nous donnera la vraie valeur aux Etats-Unis. Nous taxerons alors ce marchand pour la différence jusqu’à la limite prescrite, c’est-à-dire sans dépasser la moitié du droit.
M. HAGGART: L’honorable ministre ne m’a pas compris. L’importateur a acheté ces marchandises à la moitié de leur valeur aux Etats-Unis. (Comment pourrez-vous savoir qu’il en est ainsi, s’il fait sa déclaration d’entrée pour la pleine
valeur ?
L’honorable M. FIELDING: Aucun système ne peut être absolument parfait. Mille et une questions de ce genre se présentent dans le service des douanes, et le ministre des Douanes et ses agents trouvent toujours moyen d’y répondre. Je ne crois pas qu'aucun règlement de ce genre puisse être administré sans difficulté, mais ce n’est pas une raison pour ne pas l’accepter.
SOIN À APPORTER DANS LES CHANGEMENTS AU TARIF
J’ai maintenant présenté à la Chambre tous les changements que nous demandons d’effectuer dans le tarif. Le tarif est un assemblage très délicat et fort compliqué, auquel on ne peut toucher qu’avec la plus extrême prudence. La moindre faute peut entraîner des conséquences fort graves pour le commerce du pays. Nous croyons ici avoir pu parer au plus pressé. Nous croyons aussi nous être prêtés dans une grande mesure aux demandes de revision qui nous ont été "-ésentécs. 11 y aurait peut-être d’autres remaniements à effectuer, et nous ne prétendons pas que notre tarif soit parfait; mais je dois dire qu’avant d’entreprendre d’exécuter un programme comportant de nombreux changements, il faut ouvrir une enquête minutieuse et c'est ce que nous voulons faire afin d’arriver à la source des défauts et imperfections qui pourraient subsister.
Les changements faits traitent de matières très urgentes,
Dans d'autres Cas une enquête solgneuse est nécessaire.
Tarif général
Maximum et mi
nimum et préférence er nique indiquent les bas i
Cr] M. BELL : Comment comptst-on rendre la surt efficace?
L’honorable M. FIELDING: Mon honorable ami veu parler du droit spécial dont il vient d’être question f
M. BELL: Non Pas, je parle du tarif général.
L’honorable M. FIELDING: Nous n’avons effectué ; aucuns changements. Cette surtaxe reste la même.
M. BELL. La surtaxe sur les marchandises allemande: L’honorable M. F TELDING: Oui,
M. BELL: Mais je croyais que l’honorable ministre nou avait dit qu’il allait imposer un tarif Maximum sur certaine importations, Un tarif minimum et un tarif général.
L’honorable M. FIELDING: Non Pas; j’ai dit que quan ‘on en arriverait plus tard à reviser entièrement le tarif, je
raient, Si] Y a alors un état de choses tout spécial, nous verrons à Jui appliquer des mesures spéciales.
M. BELL: J ’avais cru comprendre, dans la Première partie du discours de mon honorable ami, qu’il avait déclaré qu’il était pour ainsi dire sur le point d’ac pter ce qu’on pourrait en un tarif maximum, un tarif minimum et un tarif
éral.
quelque sorte aujourd’hui Je système dont parle mon honorable ami: c’est-à-dire la surtaxe allemande, le tarif général et la Préférence pour les marchandises anglaises. Le changement Qué j’ai demandé consistait à conseiller d'indiquer séparément ces trs tarifs, et de traiter chaque item séparément.
LE TARIF EN GÉNÉRAL
J'ai soumis à la Chambre tout ce que le B0uvernement voulait faire à ce sujet. Nous nous rendons Parfaitement compte
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disposés à ga une oreille favorable aux représentations qui nous ont été faites, et même au besoin à y faire droit, nous n’en avons pas moins toujours été d'avis que la stabilité en matière de tarif présentait aussi de grands avantages. J'ai rencontré plusieurs manufactrriers, qui ne se sont cachés qu’ils eussent aimé certains changements. Mais, d’autre part, ils se hâtaient d’ajouter que, lutèt que de nous voir entreprendre un remaniement général du tarif, ils préféraient se soumettre durant que! ue temps encore à tout ce qui leur paraissait désavantageux, parce qu’ils se rendaient parfaitement compte que des changements fréquents duns le tarif avaient un contre-coup ficheux sur les affaires du pays.
Notre tarif est en vigueur depuis 1897, et nous n’y avons apporté que peu de changements. Nous ne serions guère surpris que de nouvelles conditions nous forceraient avant peu d'effectuer d’autres changements. Mais, je le répète, nous croyons aujourd’hui avoir paré au plus pressé, et nous croyons aussi avoir pris les mesures les plus efficaces pour protéger nos fabricants contre la pratique si néfaste des ventes à sacrifice.
Nous croyons que, dans la forme où se trouvera le tarif, quand ces amendements auront été adoptés—comme j'espère bien qu’ils le seront—ce tarif donnera satisfaction générale à presque toutes les classes de notre population ; mais pour ce qui est des articles auxquels nous n’avons pas touché, nous ne pouvons pas, bien entendu, prétendre que le tarif soit parfait.
Nous admettons que, dans plusieurs cas, des circonstances peuvent se présenter où il conviendrait d’effectuer d’autres changements. Nous sommes prêts, je le répète, à nous enquérir minutieusement de toutes ces choses, et de façon à satisfaire toutes les branches de commerce, avant de présenter à cette Chambre un programme de remaniement, Mais je crois que nous sommes fondés à dire qu’en somme nous venons de donner suffisamment d’assurances au pays que ce gouvernement sera toujours prêt à tenir tête aux monopoles et aux trusts, et à donner toute l’aide nécessaire à nos industries par un tarif qui sera non seulement avantageux à nos manufacturiers, mais rendra aussi les mêmes services à toutes les classes de notre population et à toute les provinces de ce Dominion.
J’ai l’honneur de présenter la motion suivante:
Qu’il est expédient de modifier le “Tarif des douanes de 1897,” comme suit :—
Nonobstant ce que contenu dans le tableau D, le droit minimum sur les articles ci-après mentionnés sera comme suit :—
Les articles énumérés dans l’item 394 du tableau A (sauf les couvertures, flanelles, douillettes et couvte-lits ou courtes-pointes) composés en tout ou en partie de laine filée ou peignée, de poil d’alpaca, de chèvre ou d’autres animaux de même espèce, 30 pour 100 ad valorem.
Ficelle et cordages de routes sortes, n.8.a., 20 pour 100 ad valorem.
Nonobstant ce que contenu dans le tableau D, le droit minimum sur les articles ci-après énumérés, lorsqu'ils seront importés sous le régime du tarif de préférence en faveur de la Grande-Bretagne, seront comme suit :— -
Changement de conditions nécessite un chan-
Tarif actuel donnera satisfaction à presque toutes les classes du pays.
Prêts à étudier la question sérieusement.
Articles de table en porcelaine de Chine OU autre, nsa., 15 400 ad valorem,
incolore, 74 pour 100 &d valorem.
mots “scaux et baquets en bois ”, seront retranchés de l'i 830 du tableau A.
L item 323 q
ajoutant les mots | ’un boghei découvert soit Quarante piastres et que la valeur minima d’un boghei couvert soit cinquante piastres, tableau C sera modifié en ajoutant ce qui suit :—
ons et juments d’une valeur moindre que cinquante pi tres chacun. :
L'item 203 du tableau A sera supprimé et remplacé par le Ci vant :—
ë biscautées, en feuilles ou ca plus de sept pieds ca 208,
rreaux n'ayant p rrés, n.a.p., 10 Pour 100 ad valorem, on b tées,
a non biseau en feuilles ou Carreaux ayant plus « sept pieds carrés et n’excédant Pas vingt-cinq pieds carrée, n.a.p., 2 pour 100 ad valorem. E-E6 = droits sur les articles ci-dessous mentionnés, seront réduit comme suit :— Tissus de soie,
tre des Douanes, 10 Pour 100 ad valorem.
Les item 22, 161, 17 » 171, 173, 175 et 178 de l'annexe A sont suppri. més :: rmplacés Par les suivants :—
posées en tout ou en partie des produits du pétrole, de la houille, qu schiste ou du lignite, valant plus de trenta i ur 100 ad valorem.
171. Huiles de grais partie de pétrole, valant mo ins par gallon, 2} centins par gallon. 172. Pétrole brut, huiles à brûler ou pour la fabrication du gaz (autres que Ja benzine
ou la gazoline), gravité au-dessus de 40 Beaume à 60° de température, 14 centin par gallon.
178. Huiles de houille et kérosine distillées, purifiées ou raffinées,. naphte et pétrole, et dérivés du pétrole, n.8.4., 24 par gallon.
175 Huiles de graissage, D.8.., et graisse Pour essieux, 20 pour 100
valorem.
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Savon d’huile de baleine ;
Papier basique ordinaire à photographie enduit de baryte pour albuminer ou sensibiliser ;
Acide hidro-fluo-silicique ;
Vitres taillées de dimension pour la fabrication de plaques sèches pour la photographie, lorsqu'elles sont importées par les fabricants de ces plaques sèches, pour l'usage exclusif de leurs propres manufactures dans la fabrication de ces plaques.
a de ferments devant être employées à la fabrication du rre;
Presses à imprimer d’une catégorie qui n’est pas fabriquée au Canada ;
Machines appartenant à une classe ou espèce non fabriquée au Canada pour la manufacture de la toile;
Machines appartenant à une classe ou espèce non fabriquée au Canada pour la manufacture d’objets en laiton tels que ceux mentionnés dans l’item 142, tableau B:
Machines et appareils à forer des puits, appartenant à une classe ou espèce non fabriquée au Canada pour forer dans le but d’avoir de l’eau ou du pétrole ; la force motrice ne devant pas être comprise ;
Dents artificielles ;
Jus de quassie ;
Pétrole brut, huiles à combustible et à éclairage, gravité, 40 Beaume ou moins, à 60° de température et ‘8233 de gravité spécifique.
L'admission en franchise de machines et appareils d’une espèce non fabriquée au Canada devant servir exclusivement aux travaux d'exploitation des alluvions aurifères telle qu’autorisée par l’article 4 du cliapitre 15 des Actes de 1903, sera prorogée jusqu’au 1er juillet 1905. ?
L'item 608 du tableau B sera amendé en biffant tous les mots après “le Royaume-Uni ” dans la troisième ligne.
Le dispositif suivant sera ajouté au paragraphe A de l’item 7 du tableau A :—
Pourvu que les bouteilles et flacons et colis de genièvre, rhum whisky et brandy de toutes sortes et les imitations de ces boissons soient censées contenir les quantités suivantes (sujets aux dispositions relatives à l’addition ou à la déduction relativement au degré de force) savoir :—
Bouteilles, flacons et colis contenant pas plus d’un gallon par dougaine, considérés comme contenant un gallon par douzaine;
Bouteilles, flacons et colis contenant plus d’un gallon par douzaine mais pas plus de deux gallons par douzaine comme étant de deux gallons par douzaine; À
Bouteilles, flacons et caisses contenant plus de deux gallons par douzaine et pas plus de 83 gallons par doussi-s, comme étant de quatre gallons par quinze bouteilles, flacons ou colis.
L’item 462 du tableau B sera supprimé et on lui substituera ce qui suit :—
462. Appareils, ustensiles, instruments et préparations philosophiques et scientifiques, y compris les caisses et bouteilles les contenant, d’une classe ou espèce non fabriquée au Canada, lorsqu'ils seront spécialement importés de bonne foi pour l’usage et par ordre de toute s0ciété ou institution légalement constituée ou établie uniquement dans un but religieux, philosophique, d’enseignement, scientifique ou littéraire ou pour l’encouragement des beaux-arts, ou pour l’usage ou par ordre de tout collège, académie, école ou séminaire d'enseignement au
quels le droit de douane ne devra Pour cent ad va- L'enpoussion “prix d'exportation ” ou “ prix de vente , dans ces
»” Prsentes, sera censée signifier et comprendr” le prix d'exportation des marchandises, exclusion faite de tous frais après l'expédition de ces marchandises de l'endroit d’où elles sont exportées directement au Canada,
Les dispositions précédentes Concernant un droit spécial de"douane, métalliques, laminées rondes, de
conseil pourra, dans tout cas sembla le, autoriser telles mesures qui seront jugées Pour percevoir sur lesdites marchandises ou partie de ces marchandises le même droit spécial que si les marchandises avaient été vendués à un importateur au Canada avant leur ex-
Dans le cas où le montant entier des droits spéciaux n’aurait pas été payé sur les marchandises importées, la déclaration d'entrée de ces marchandises sera modifiée et la différence sera Payée à la demande du receveur des douanes. : =
Le ministre des Douanes pourra édicter tous les règlements qu’il
jugera nécessaires pour l'application et pour la mise en vigueur des disposition des articles précédents.
Les droits spéciaux mentionnés dans les articles précédents ne s’appliqueront pas aux marchandises assujetties aux droits d’accise du Canada, ni aux marchandises importées et dont déclaration aura été faite avant le 8 juin 1904,
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